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Abstract

Ce texte est une version étoffée de l’article suivant : M. MIGNOLET, M.-E. MULQUIN et L. VIESLET, Croissance et revenus régionaux en Belgique : quels indicateurs retenir ? in M. BEINE et F. DOCQUIER, eds, Croissance et convergence économiques des régions, Série Economie, société, région, 55-81, De Boeck Université, 2000. Y sont particulièrement développés les écueils méthodologiques auxquels on se heurte dans les exercices de calcul des transferts inter-régionaux. Cette contribution s’efforce de décrire les disparités en termes de croissance et de revenus régionaux en Belgique. La mobilité croissante du travail et du capital, notamment à l’intérieur des frontières de la Belgique, et la concentration de l’activité productive dans des espaces restreints - la région bruxelloise, en particulier- conduisent à considérer l’activité productive au travers d’indicateurs de produits régionaux bruts. Les disparités interrégionales en termes de pouvoir d’achat des ménages sont, quant à elles, appréhendées par les revenus disponibles. Un double recul s’impose alors : temporel, tout d’abord, spatial, ensuite.  Le message auquel semble conduire l’examen des données contemporaines est de la sorte relativisé à travers l’examen du passé productif des trois régions et des observations dans diverses régions de l’Union Européenne.

1. Introduction

Cette contribution s’efforce de décrire les disparités en termes de croissance et de revenus régionaux en Belgique à l’aide des indicateurs les plus adéquats et en replaçant les observations dans une perspective temporelle, d’une part, et spatiale, de l’autre. 

L’Institut National de Statistique (INS), dans le passé, l’Institut des Comptes Nationaux (ICN), aujourd’hui, publient la statistique de production ventilée par régions.  Celle-ci donne un aperçu de la répartition de la valeur ajoutée dans l’espace
 et de son évolution dans le temps.  Pareille information est bien sûr précieuse puisqu’elle révèle la contribution des diverses régions à l’activité productive du Royaume et met en évidence la dynamique de croissance des trois économies régionales.

La mobilité croissante du travail et du capital, notamment à l’intérieur des frontières de la Belgique, et la concentration de l’activité productive dans des espaces restreints - la région bruxelloise, par exemple - réduisent la pertinence de la statistique des produits intérieurs bruts (PIB) régionaux comme instrument privilégié de diagnostic des performances régionales.  Elles renforcent l’intérêt pour une statistique ventilant la production nationale en fonction de la contribution des unités résidentes (ménages, entreprises, administrations privées et publiques
).  Pareille statistique mesurant les produits régionaux bruts (PRB) par agrégation des revenus du travail et du capital des agents économiques ventilés selon la région de résidence n’existe pas officiellement.  Si le facteur travail peut donner lieu à une estimation acceptable des revenus nets reçus du reste du monde qu’il génère, la ventilation régionale des revenus associés aux mouvements de capital entre régions et avec l’étranger soulève de difficultés quasi-insurmontables.  Au prix d’hypothèses fortes, nous nous proposons dans ce chapitre de procéder à des premières estimations - nécessairement grossières - d’agrégats indicatifs des produits régionaux bruts bruxellois, flamand et wallon.

Le PRB mesure l’activité productive - ou encore les revenus - imputable à toutes les unités résidentes, qu’elles relèvent des agents ménages, entreprises ou administrations.  Le diagnostic gagne en précision lorsqu’on isole la contribution des ménages.  Les études accomplies par le Centre de Recherches sur l’Economie Wallonne (CREW) permettent à cet égard de brosser un tableau des revenus primaires perçus par les ménages dans les trois régions du pays en tant que rétribution associée à une prestation de travail ou à la mise à disposition de capital. 

Pour évaluer les disparités interrégionales en termes de pouvoir d’achat des ménages, on se référera au concept de revenu disponible.  Celui-ci soustrait des revenus primaires les impôts directs et cotisations sociales à charge des particuliers et y ajoute les transferts courants, notamment de sécurité sociale, perçus par les ménages. 

La section 2 du chapitre brosse un tableau général des agrégats régionaux évoqués plus haut. Une interprétation un tant soit peu sérieuse commande de mettre en perspective les données observées et estimations.  Un double recul s’impose : temporel, tout d’abord, spatial, ensuite.  Tel est l’objet, respectivement, des sections 3 et 4.  La première mobilise l’information statistique éclairant le passé productif des trois régions pour relativiser le message auquel semble conduire l’examen des données contemporaines.  La dernière rapproche les observations sur les réalités régionales belges de celles effectuées pour diverses régions de l’Union Européenne.

2. Les réalités contemporaines

Le diagnostic des performances des économies régionales en termes de production et de formation des revenus repose sur les données de comptabilité régionale.  Il est donc utile de brosser les grandes lignes des principes qui président à l’estimation régionale du PIB, d’une part, et des revenus des ménages, d’autre part.  

2.1. Cadre de référence : éléments de méthode

2.1.1. Estimation des Produits Intérieurs Bruts Régionaux

L’Institut des Comptes Nationaux
 procède à la répartition régionale des valeurs ajoutées aux prix du marché par branche de production selon les principes comptables du Système Européen de Comptes Economiques Intégrés 1979 (SEC79).  Ce système « constitue un ensemble cohérent et détaillé de comptes et de tableaux dont le but est de fournir une vue systématique, comparable et aussi complète que possible de l’activité de l’économie de chaque pays membre des Communautés européennes »
.  On peut donc, sur cette base, disposer de données comparables pour les différentes régions européennes.

De façon tout à fait générale, le PIB est obtenu en ajoutant au total des valeurs ajoutées (toutes branches confondues), la TVA sur les produits et les taxes nettes à l’importation.  Il faut toutefois noter que ces deux dernières composantes ne sont pas ventilées par région et que le PIB dont il sera question par la suite les exclut.  

Précisons encore que dans la suite nous considérerons les séries « aux coûts des facteurs » 
,
. Ce choix n’est pas anodin lorsque l’on travaille au niveau régional.  En effet, en 1997, selon que l’on retient l’indicateur du PIB aux prix du marché ou aux coûts des facteurs, la région wallonne représente 25 ou 26% du Royaume, respectivement.  Cette différence devient sensiblement plus importante si l’on envisage le secteur de l’énergie, par exemple, où les parts wallonnes selon les deux concepts s’élèvent à 20 et 32%, respectivement.  Dans les versions les plus récentes de la statistique régionale de valeur ajoutée, l’ensemble des droits d’accises sur les produits pétroliers sont en effet répartis selon une clé représentative du lieu de production (soit l’arrondissement d’Anvers) indépendamment du lieu de consommation.

La ventilation régionale de ces statistiques est fondée sur la notion « d’établissement », « d’unité de production », ou encore « de siège d’exploitation », que l’on distingue du « siège social ».  En conséquence, chaque région se voit attribuer la valeur ajoutée produite par l’ensemble des unités de production géographiquement localisées sur son territoire.  Cette distinction est d’importance dans le cas d’entreprises dites « polyrégionales », c’est-à-dire qui possèdent plusieurs établissements, localisés dans des régions différentes.

Dans le secteur industriel, les données au siège d’exploitation sont rassemblées sur base d’enquêtes au travers des statistiques annuelles de production de l’Institut National de Statistiques.  Pour les autres branches, l’ICN emploie des clés aussi spécifiques que possible, en fonction des statistiques existantes.  En l’absence de toute source particulière de données, c’est l’emploi qui sert de critère de répartition.  Dans tous les cas, c’est la localisation géographique de l’unité de production qui détermine l’attribution des montants aux différentes régions. 

Ce principe général d’estimation de l’activité productive ne sera pas modifié par le passage au nouveau système européen de comptes qu’est le SEC95.  De nouvelles sources d’information statistiques seront toutefois exploitées
.  La publication des valeurs ajoutées régionales selon le SEC95 est prévue pour mars 2001.

2.1.2. Estimation régionale des comptes de revenu et d’utilisation de revenu des ménages

L’ICN ne publie pas encore d’estimation régionale du revenu
.  A l’initiative du Service des Etudes et de la Statistique (SES) du Ministère de la Région Wallonne, le CREW a procédé à l’estimation des comptes de revenu et d’utilisation de revenu des ménages wallons
 pour les années 1990-95.  Plus récemment, le CREW a aussi appliqué la même méthode pour l’estimation de ces comptes pour les deux autres régions du pays
.

On rappelle brièvement les principes qui régissent ces estimations, dites « Sec-Reg »
.  Celles-ci se placent, tout comme les estimations régionales de PIB, dans le cadre des principes de comptabilité nationale SEC79.  A côté de la présentation par « branche de production homogène »
, le SEC79 adopte une présentation par « secteurs institutionnels » et par comptes.  Les ménages forment un secteur institutionnel que l’on définit comme un regroupement « d’unités institutionnelles ayant un comportement économique analogue »
.  Pour chacun des secteurs
, sont élaborés cinq comptes construits « en cascade »
. 

Le critère de ventilation régionale retenu est celui du lieu de résidence : on attribue à une région l’ensemble des recettes générées par les résidents de cette région et l’ensemble des dépenses qui sont faites au bénéfice de ces résidents.  On attribuera donc à la Wallonie les revenus du travail perçus par les ménages résidant en Wallonie, quel que soit le lieu de l’exercice de leur profession.  

L’estimation des valeurs régionales se fonde sur l’application d’une méthode de ventilation dite « descendante ».  Celle-ci consiste à multiplier les valeurs nationales par une clé de ventilation adéquate, qui représente la part du flux à estimer attribuable à la région concernée.  Pareille démarche assure ipso facto la comparabilité directe des comptes régionaux avec le référentiel national
.  

Brièvement, les principales composantes du compte de revenu des ménages sont constituées, en ressources, par les rémunérations des salariés, les revenus de la propriété et les transferts perçus, et, en emplois, par les charges financières et les transferts versés par les ménages.  Le solde constitue le revenu disponible brut (RDB).  Celui-ci est à son tour la ressource principale du compte d’utilisation de revenu des ménages qui compte en emplois la consommation et l’épargne.

Les deux composantes principales du revenu primaire des ménages sont les rémunérations des salariés, d’une part, et l’excédent brut d’exploitation, d’autre part.  Nous en exposons succinctement la méthode de ventilation régionale
.  

En ce qui concerne les rémunérations des salariés, on distingue, conformément à la présentation SEC79, les salaires et traitements bruts, d’une part, et les cotisations sociales, de l’autre.  L’estimation régionale des salaires et traitements bruts repose sur l’hypothèse que la rémunération moyenne par secteur d’activité et par type de travailleur (ouvrier, employé et fonctionnaire) est identique dans toutes les régions.  Cette hypothèse paraît acceptable, étant donné le mode de négociation des salaires en Belgique.  Les masses régionales de rémunérations sont obtenues, comme le montre l’expression (1), en multipliant la rémunération moyenne par le nombre de travailleurs ventilés selon leur lieu de résidence.  Celui-ci est issu des enquêtes sur les forces de travail menées par l’INS.  
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où 
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indique le nombre de travailleurs de type t, dans le secteur s et dans le Royaume.

Les cotisations sociales régionales font pour leur part l’objet d’une estimation fine dans le cadre de l’élaboration des comptes régionaux de la sécurité sociale
.

L’excédent brut d’exploitation des ménages comprend, outre les revenus des indépendants, les loyers nets perçus ou imputés, les intérêts encaissés, les revenus de la terre et des actifs incorporels, etc.  Nous évoquons ici la méthode de régionalisation des seuls revenus des entrepreneurs individuels
.  Ces revenus sont ventilés régionalement sur base de données issues des statistiques financières de l’INS et de l’INASTI.  On calcule un revenu moyen des indépendants pour chacun des secteurs d’activité sur base des données de l’INS.  Celui-ci est ensuite multiplié par les effectifs assujettis à l’INASTI et réparti par secteur d’activité afin d’obtenir le revenu total des indépendants.  Le rapport entre l’estimation régionale de ce revenu, d’une part, et la valeur nationale estimée selon la même méthode, d’autre part, fournit la clé de ventilation régionale du montant de revenu des entrepreneurs individuels.  

Le revenu disponible brut constitue la valeur de solde du compte de revenu des ménages.  Son estimation est donc tributaire des hypothèses posées pour la ventilation régionale des rubriques situées en amont, en particulier les rémunérations des salariés et le revenu des entrepreneurs individuels.

2.2. Observations

2.2.1. Le produit intérieur brut (PIB)

Le PIB constitue une des mesures de l’activité économique les plus utilisées.  Il présente l’avantage d’être assez largement disponible pour des comparaisons internationales et interrégionales.  Il est cependant utile d’évoquer brièvement les limites que l’on mentionne le plus souvent à propos de cet indicateur.  En effet, une série d’activités échappent à la mesure.  

L’exemple de l’économie souterraine est à ce titre assez parlant.  Sur le principe, les nouvelles conventions comptables du SEC95, qui seront en usage dans l’avenir, prévoient l’introduction d’une estimation de ces activités dans l’évaluation des PIB nationaux, même si l’application concrète de ce principe présente, on s’en doute, quelques difficultés.  

On pense également à l’économie domestique qui n’est qu’en partie appréhendée dans la mesure de la production : on valorise en effet les loyers « imputés » par les propriétaires du logement qu’ils occupent personnellement, ou encore la production agricole pour la consommation propre du ménage.  On néglige par contre l’ensemble des activités domestiques produites et consommées au sein du ménage (nettoyage, cuisine, garde d’enfants ou de personnes âgées, jardinage, etc.).

Par ailleurs, les externalités des activités productives ne sont pas explicitement prises en compte.  

Enfin, conventionnellement, la production des services non marchands des administrations publiques est valorisée aux coûts de production de ces services.  

On ne peut cependant estimer dans quel sens ni dans quelle mesure ces éléments interviennent.  On retient ici l’hypothèse de la neutralité de ces facteurs sur le diagnostic que l’on peut dresser au niveau des régions belges, auquel on s’attache à présent.  
Le Tableau 1 présente les données de PIB par habitant, l’indice national étant ramené à 100.  Par souci de comparaison, le PIB est ramené à la population de la région. La dernière colonne enregistre par ailleurs les valeurs des écarts types sur les indices régionaux.

Tableau 1 : Produit Intérieur Brut par habitant (Royaume = 100)

	
	Flandre
	Wallonie
	Bruxelles
	Ecart type

	1990
	102
	79
	156
	21

	1991
	101
	81
	154
	20

	1992
	102
	80
	154
	20

	1993
	102
	80
	155
	20

	1994
	103
	79
	152
	20

	1995
	103
	79
	151
	20

	1996
	103
	79
	153
	20

	1997
	104
	79
	151
	20


Source : ICN, Comptes régionaux 1985-1997 ; calculs CREW

La situation présentée ici est bien connue : en termes de PIB régionaux par habitant, la Région de Bruxelles-Capitale se situe loin devant la Flandre qui affiche un niveau supérieur à la moyenne nationale depuis 1988.  La Wallonie enregistre un PIB par habitant proche de 80 % de la performance nationale.  Alors que la position relative de la Flandre s’améliore sur la période, on observe l’évolution inverse pour les régions wallonne et bruxelloise.

La dispersion des positions relatives des régions par rapport à la moyenne nationale tend toutefois à diminuer sur la période, comme l’indiquent les valeurs d’écart type, calculées sur les trois indices régionaux.  Cette tendance est attribuable à l’évolution convergente de la performance bruxelloise.

L’évolution observée en termes de PIB par habitant est bien entendu la résultante de l’évolution de deux composantes : le PIB, représentatif du volume d’activité, d’une part, la population, représentative des mouvements démographiques, d’autre part.  Bien sûr, les deux effets jouent en sens opposés.  On observe donc une augmentation du PIB par habitant lorsque le taux de croissance du PIB est supérieur à celui de la population.  Le Tableau 2 décompose ces effets.   

Tableau 2 : Taux de croissance annuel moyen sur la période 1985-1997 (en %)
	
	Flandre
	Wallonie
	Bruxelles
	Royaume

	PIB / habitant
	1.97
	1.23
	1.20
	1.61

	Effet volume
	2.30
	1.50
	0.96
	1.86

	Effet démographique
	0.32
	0.27
	-0.23
	0.25


Source : ICN, Comptes régionaux 1985-1997 ; calculs CREW

Sur la période 1985-1997, la Flandre enregistre un taux de croissance annuel moyen du PIB par habitant de 1.97%.  Cette performance s’explique par un progrès de l’activité de 2.3% l’an et une hausse annuelle de la population de 0.32%.  La même stucture de taux est observée en Wallonie, le volume d’activité croissant toutefois à un rythme inférieur.  La croissance annuelle du PIB par habitant de 1.23% l’an résulte d’un effet volume égal à 1.50% l’an et d’un effet démographique de 0.27% l’an.  L’image que renvoie la croissance du PIB par habitant dans la Région de Bruxelles-capitale apparaît quelque peu flattée si on la compare à celle du PIB.  Le progrès de 1.20% l’an s’explique en effet par des performances médiocres en termes de croissance (0.96%) qu’accompagne une baisse de la population résidente (‑0.23%).

Le Produit intérieur brut renvoie à une notion territoriale de l’activité produite par une économie.  Il s’agit en effet de la richesse produite sur le « territoire économique d’une région », quelle que soit la nature de l’unité productrice.  Il comprend la production d’unités de production étrangères sur le territoire économique régional mais il exclut en revanche la production à l’étranger des unités économiques régionales.  Le passage du produit intérieur brut au produit régional brut (PRB) s’effectue par l’ajout au premier des revenus de facteurs de production (travail et capital) versés par le reste du monde et par le retrait des revenus de facteurs de production (travail et capital) versés au reste du monde.  

Pour chacune des régions, le « reste du monde » est composé de « l’étranger », mais aussi du « reste de la Belgique ».  Le passage du PIB au PRB implique donc, dans ce contexte, la prise en compte des mouvements de revenus de facteurs entre les trois régions du pays.  

Ces flux de revenus sont particulièrement nombreux dans le cas du facteur travail.  Le Tableau 3 reproduit, à titre d’illustration, les mouvements de navetteurs observés en 1997.

Tableau 3 : Nombre de travailleurs répartis selon leur lieu de travail et selon leur lieu de résidence (1997)

	Lieu de résidence

Lieu de travail
	Bruxelles
	Flandre
	Wallonie
	Royaume

	Bruxelles
	231 011
	215 737
	114 453
	561 201

	Flandre
	25 334
	1 694 220
	30 927
	1 750 481

	Wallonie
	11 824
	18 296
	767 639
	797 759

	Total
	268 169
	1 928 253
	913 019
	3 109 441


Source : Institut National de Statistiques, Enquêtes sur les forces de travail 1997

On observe que sur les 913 000 travailleurs résidant en Wallonie, plus de 15% sont occupés hors de la Région wallonne.  Près de 60% des travailleurs exerçant leur activité professionnelle à Bruxelles résident dans une des deux autres régions du pays.  Avec des mouvements de navettes aussi importants, on imagine aisément que la contribution des trois régions en termes de produit régional brut diffère de celle du produit intérieur brut.  

Comment établir l’ampleur des écarts entre PRB par tête et PIB par habitant ? A défaut de statistique officielle de PRB, on peut tout au plus se livrer à des évaluations grossières.  Deux approches peuvent contribuer à éclairer cette question.

La première est proposée par H. BOGAERT (1998).  Elle est appliquée ici à la statistique la plus récente.  La démarche consiste à accorder à chaque région le PIB produit par ses travailleurs résidents
.  Celui-ci est estimé en attribuant à chacun de ceux-ci le PIB moyen produit dans la région de leur lieu de travail.  Cette transformation repose donc sur l’hypothèse d’homogénéité de la productivité du facteur travail à l’intérieur d’une même région, que le prestataire réside à l’intérieur ou à l’extérieur de la région.  On a alors :
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Où 
- LX, Y représente le nombre de personnes qui travaillent dans la région X et qui résident dans la région Y ;


- LX représente le nombre de travailleurs observé dans la région X, avec 
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La colonne 2 du Tableau 4 ci-dessous, présente les valeurs obtenues par une telle estimation pour l’année 1997, le PIB par habitant du Royaume étant normé à l’indice 100.

Cette correction du PIB par habitant augmente le PIB par habitant des Régions wallonne et flamande au détriment de la Région bruxelloise, qui enregistre une diminution de moitié de son PIB par habitant ainsi ajusté.  
Cette transformation présente toutefois l’inconvénient de n’introduire de correction qu’à travers le facteur travail, sans tenir compte du facteur capital.  Afin de pallier cette faiblesse, nous proposons, bien qu’il soit lui aussi imparfait, le mode d’estimation du PRB suivant.

On l’a vu, le PRB est la somme du PIB et des revenus nets de facteurs en provenance du reste du monde.  Le PIB peut quant à lui être décomposé en salaires, d’une part, et excédent brut d’exploitation, d’autre part
.  On a donc l’expression suivante :
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(2)

où
- 

W représente les rémunérations des salariés résidents ;

· EBE représente l’excédent brut d’exploitation de l’économie ;

· RevProp représente les revenus nets de la propriété et de l’entreprise reçus du reste du monde ;

· Su désigne les subventions d’exploitation et à l’importation ;

· Ti désigne les impôts liés à la production et à l’importation.

Chacune de ces valeurs est connue au niveau national.  La transposition, au niveau régional, de cette estimation du PRB se fait en ventilant régionalement les différentes composantes de l’expression (2).

Les rémunérations des salariés résidents ont été estimées dans le cadre de la comptabilité régionale et de l’estimation du compte de revenu des ménages.  Nous en reprenons les valeurs dont le mode d’estimation a été exposé en détail à la section 2.1.2 ci-dessus.  On peut distinguer, au niveau de l’excédent brut d’exploitation, d’une part, celui du secteur des ménages, qui a fait l’objet d’une estimation dans le cadre de la comptabilité régionale, et, d’autre part, celui des autres secteurs de l’économie.  Dans ce dernier cas, l’excédent brut d’exploitation représente, pour l’essentiel, le revenu du facteur capital.  Si l’on considère qu’en dernier ressort, ce sont les ménages qui détiennent le capital
, on peut admettre de ventiler régionalement cette grandeur à l’aide de la clé régionale des revenus de la propriété perçus par les ménages.  Cette ventilation est estimée sur base des données de l’enquête sur le budget des ménages de l’INS
.  Les taxes nettes à la production et à l’importation sont quant à elles réparties entre les régions au prorata du produit intérieur brut.  

Ces estimations du PRB par habitant sont à comparer à celles du PIB par habitant et du PIB corrigé par habitant présentées ci-dessus. Précisons que les valeurs de PRB par habitant sont estimées pour l’année 1995, tandis que les valeurs de PIB et de PIB corrigé par habitant le sont pour l’année 1997.

Tableau 4 : Estimation du PIB, du PIB corrigé et du PRB (Royaume = 100) et parts régionales (en %)

	
	(1)
	(2)
	(3)

	
	Produit intérieur brut (1997)
	Produit intérieur brut corrigé (1997)
	Produit régional brut
(1995)

	
	Indice par habitant
	Parts
	Indice par habitant
	Parts
	Indice par habitant
	Parts

	Flandre
	104
	60
	111
	64
	106
	61

	Wallonie
	79
	26
	88
	29
	86
	28

	Bruxelles
	151
	14
	76
	7
	110
	11


Source : ICN, Comptes régionaux 1985-1997 ; INS, Enquête sur les forces de travail ; C. Dessambre, B. Fripiat, L. Vieslet, sous la direction scientifique de M. Mignolet et M.-E. Mulquin (1998-a), et CREW (1999).

Le passage au PRB augmente les parts wallonne et flamande au détriment de Bruxelles, mais dans une mesure plus modérée que pour l’indicateur du PIB corrigé.

Envisageons à présent les statistiques régionales de revenu.

2.2.2. Revenu primaire des ménages versus revenu disponible brut
 (RDB) des ménages

La comptabilité régionale, dans son volet « ménages », est construite, comme on l’a vu plus haut, sur le lieu de résidence des détenteurs de facteurs de production.  Intéressons-nous tout d’abord au revenu primaire
 régional. Le Tableau 5 en présente les valeurs rapportées au nombre d’habitants de 1990 à 1995 et exprimées en indices.  Le tableau recense aussi les écarts types calculés sur les trois indices régionaux.

Tableau 5 : Revenu primaire et revenu disponible brut des ménages par habitant (Royaume = 100)

	
	Revenu primaire des ménages par habitant
(Royaume = 100)
	Revenu disponible brut des ménages par habitant (Royaume = 100)

	
	Flandre
	Wallonie
	Bruxelles
	Ecart type
	Flandre
	Wallonie
	Bruxelles
	Ecart type

	1990
	105
	90
	104
	7
	101
	96
	106
	3

	1991
	104
	90
	106
	7
	101
	96
	108
	3

	1992
	105
	90
	103
	7
	102
	95
	106
	3

	1993
	105
	89
	104
	7
	102
	95
	107
	4

	1994
	106
	89
	100
	8
	102
	95
	104
	4

	1995
	107
	88
	100
	9
	103
	94
	104
	4


Source : C. Dessambre, B. Fripiat, L. Vieslet, sous la direction scientifique de M. Mignolet et M.-E. Mulquin (1998-a) et CREW (1999).

Le Tableau 5 appelle les commentaires suivants.  

1. En 1995, un flamand percevait en moyenne un revenu primaire supérieur de 7% et de 22%, respectivement, par rapport à ses homologues bruxellois et wallon.

2. Le revenu primaire moyen des ménages présente une dispersion entre régions considérablement plus faible que le PIB par habitant.  En témoignent les valeurs des écarts types associées à ces deux séries d’indices.

3. Les écarts types inter-régionaux entre ménages flamands, d’une part, bruxellois et wallons, d’autre part, ont tendance à augmenter, traduisant un distanciement croissant des revenus primaires moyens, à l’avantage des premiers.

La distribution des revenus primaires des ménages par région ne fournit pas un aperçu correct du pouvoir d’achat des particuliers en raison du « tax - transfer system ».  Les impôts directs et cotisations sociales, d’une part, les transferts, notamment de sécurité sociale, d’autre part, affectent les ressources que les ménages consacrent à la consommation et à l’épargne.  Le Tableau 5 mesure en indices le revenu disponible des ménages par habitant et par région.

Comme le montre le Tableau 5, l’effet redistributif du « tax - transfer system » est patent.  En témoigne la valeur des écarts types mesurant la dispersion des revenus disponibles par habitant.  Alors que l’écart type associé au revenu primaire des ménages par habitant s’élevait à 7 points d’indice, il se monte à peine à 5 points d’indice pour le revenu disponible par habitant.  La progressivité des taux marginaux de l’impôt des personnes physiques, d’une part, les transferts de sécurité sociale pour revenus de remplacement, d’autre part, expliquent l’essentiel de la péréquation.  Si ces facteurs rapprochent le pouvoir d’achat des ménages belges quelle que soit la région de résidence, ils ne suppriment pas totalement les écarts.  En 1995, quand un wallon disposait de 94 francs, un flamand en comptait 103, et un bruxellois 104.  Observons ici comme pour les revenus primaires que les écarts vont grandissant dans le temps.

Les écarts dans les indices entre revenus primaires et revenus disponibles sont révélateurs de transferts nets.  Ceux-ci sont l’expression des mécanismes de solidarité inter-personnelle inscrits dans notre législation et qui bien sûr, profitent, à travers les transferts entre personnes, aux régions les plus pauvres.  Les régions dont le rythme de développement est moindre contribuent moins à la formation des revenus, sources des prélèvements fiscaux et sociaux.  Elles bénéficient à l’opposé de davantage de prestations sociales (allocations de chômage, par exemple).  

La situation en Région bruxelloise est plus atypique : l’ajout des transferts nets aux revenus primaires renforce la position, déjà favorable, enregistrée par les ménages bruxellois.  L’explication de pareil phénomène est complexe.  Elle touche sans doute aux flux migratoires vers la ville ou sa périphérie qui affectent diversement les couches aisées et les catégories les plus pauvres de la population, modifiant de la sorte les proportions de population en position contributrice nette ou bénéficiaire nette dans la balance taxe - transfert.

2.3. Les exercices de calcul des transferts interrégionaux 

2.3.1. Les pièges d’un tel exercice

De façon générale, l’estimation des flux interrégionaux repose sur des règles de calcul simples qu’inspire un souci de « juste retour ». Les recettes fiscales et parafiscales sont ventilées entre régions en fonction de la résidence du contribuable sur lequel elles sont prélevées. Les dépenses publiques sont réparties, à leur tour, en fonction de clés représentatives de la population bénéficiaire

Pareil exercice se heurte à un triple écueil :

1. Le premier écueil résulte du caractère grossier des clés de répartition employées. A défaut de mesure directe des flux que l’on désire mettre en évidence, l’usage de proxys, du type clé population, est inévitable. L’imprécision est alors réelle même si elle n’est apparente qu’au lecteur attentif aux hypothèses posées. 

DE BOECK et VAN GOMPEL, par exemple, utilisent le nombre d’employeurs pour répartir le revenu primaire des entreprises et le produit de l’impôt des sociétés. La TVA et les accises prélevés sur l’alimentation et les produits de luxe sont ventilés entre régions en fonction de la valeur ajoutée des secteurs concernés. Les enquêtes de budget des ménages, menées par l’INS, fournissent pourtant une information précieuse – même si elle date quelque peu – sur les consommations effectives dans les trois régions du pays. Les clés qui en ressortent sont significativement différentes de celles qu’on peut construire à partir de l’activité productive.

Ces deux exemples, qui n’ont sûrement pas la prétention d’être représentatifs de toutes les faiblesses méthodologiques auxquelles s’expose ce type d’exercice, révèlent combien imprécis en sont les résultats. Avec une honnêteté intellectuelle qui les honore, les deux auteurs flamands reconnaissent d’ailleurs à plusieurs reprises les limites de leurs travaux.

2. Le deuxième écueil repose sur l’usage abusif de conventions ou de clés politiques. Illustrons d’abord l’incidence de conventions. L’Institut des Comptes Nationaux est aujourd’hui en charge de l’élaboration de la comptabilité régionale. Pour répartir la valeur ajoutée aux prix du marché entre les régions, il attribue le produit des droits d’accises sur les produits pétroliers à la région dans laquelle est localisée l’activité productive. Pareille convention aboutit à imputer au seul arrondissement d’Anvers la totalité des recettes d’accises sur produits pétroliers perçues en Belgique
.

Qu’en est-il à présent des clés politiques ? La clé 80-20 est communément admise dans les exercices de ventilation des recettes et dépenses fédérales pour répartir les ressources générées à Bruxelles par les francophones et les néerlandophones
. DE BOECK et VAN GOMPEL en font du reste usage « pour simplifier les choses ». Des indicateurs objectifs, tels la langue utilisée par les contribuables dans leur déclaration à l’IPP ou pour le règlement de la redevance radio - télévision ou le nombre de voix de préférence recueillies lors des derniers scrutins électoraux révèlent un partage attribuant 90 % pour les francophones et 10 % pour les néerlandophones. Autre exemple, les francophones de la périphérie sont bien sûr comptabilisés en Région flamande. On ne crédite dès lors jamais leurs impôts au bénéfice de la Communauté française.  

3. Un troisième piège rend caduc tout exercice simple de calcul des flux interrégionaux. Les services publics régionaux et communautaires sont caractérisés par ce que la littérature économique appelle des « effets de débordement » de consommation et de taxation. 

Les premiers sont observés lorsque les habitants d’une région utilisent, gratuitement ou à un coût très inférieur au prix de revient, un service produit dans une autre région, sans avoir contribué à son financement. C’est le comportement dit du pique-assiette (ou free rider). Les services d’enseignement de la Communauté française, par exemple, sont fortement consommés, notamment au niveau universitaire, par des habitants de la Région flamande. L’inverse existe certes, à savoir l’inscription de francophones dans les établissements flamands, mais dans une mesure considérablement plus faible. 

Les débordements de taxation sont observés lorsque des impôts régionaux sont intégrés dans le prix des biens exportés. Tel est par exemple le cas des taxes locales qui frappent les vacanciers dans les zones touristiques sans que les dépenses qu’elles autorisent profitent à ceux-ci. Autre exemple, la redevance sur les captages d’eau potable qui est perçue en Région wallonne, quel que soit le consommateur final, wallon, bruxellois ou flamand.

En fin de compte, on doit admettre que tout exercice de calcul des transferts interrégionaux, parce qu’il repose sur des clés approximatives, qu’il prend pour acquis des a priori issus d’équilibres politiques ou des conventions comptables et qu’il ignore les effets de débordement, ne peut prétendre mesurer fidèlement les réalités. Il est seulement indicatif de tendances.

Si la prudence s’impose donc sur les chiffres de transferts, l’orientation de ceux-ci (du nord vers le sud, et depuis peu et dans une mesure moindre, vers le centre du pays) ne laisse guère de doute aujourd’hui. Ceux-ci sont pour l’essentiel attribuables aux dispositions de la Sécurité sociale qui organise la solidarité interpersonnelle dans l’espace fédéral à travers une redistribution des ressources des travailleurs vers les allocataires sociaux. Les régions enregistrant une dynamique productive plus faible sont dès lors naturellement celles qui recueillent les transferts nets les plus élevés.

2.3.2. Application au cas belge pour la période 1990-1995

On peut procéder à une estimation qui, quoique grossière, permet de donner un ordre de grandeur des transferts nets à l’œuvre entre les régions belges.  Soulignons d’emblée qu’il s’agit ici d’une mesure partielle : on évalue les seuls transferts implicites, à l’exclusion, donc, des transferts dont le montant et l’octroi sont déterminés par la loi comme, par exemple, le transfert de solidarité instauré par la loi de financement des communautés et régions.  Il s’agit encore des mouvements de revenus attribuables aux seuls ménages, hors taxes indirectes et hors transferts en capital
.  Les transferts de sécurité sociale constituent une grande part des transferts ainsi définis.

Venons-en au mode d’estimation retenu.  Dans un premier temps, on a déterminé pour chaque région et pour le Royaume, la différence entre le revenu primaire total, d’une part, et le revenu disponible brut total, d’autre part.  On a ensuite déterminé des soldes régionaux théoriques, en appliquant au solde national estimé les parts régionales dans la population.  La différence entre les montants théoriques, d’une part, et les montants calculés, d’autre part, indique quel est le transfert perçu par la région concernée.  Le Tableau 6 reprend ces montants, exprimés en pourcentages des PIB régionaux, pour les années 1990-95.

Tableau 6 : Transfert implicite perçu en pourcentage du PIB régional

	
	Flandre
	Wallonie
	Bruxelles

	1990
	-3.66
	8.24
	0.23

	1991
	-3.76
	8.04
	0.64

	1992
	-3.95
	8.10
	1.26

	1993
	-3.98
	8.17
	1.33

	1994
	-3.99
	8.03
	1.99

	1995
	-3.96
	7.94
	2.10


Source : Calculs CREW.

On le voit, au cours de la période examinée, la Flandre est contributrice nette, avec un accroissement de la part de son PIB qui est transféré.  Ce transfert se fait au bénéfice des deux autres régions, avec une accélération des transferts perçus à Bruxelles.  La Wallonie enregistre quant à elle une légère diminution relative des transferts dont elle bénéficie.

Aujourd’hui, les régions wallonne et bruxelloise bénéficient clairement de transferts.  Pareille situation n’est nullement structurelle.  Elle n’a par ailleurs rien d’exceptionnel.  Les sections 3 et 4 le démontrent aisément.  La première prend du recul et compare le passé au présent.  La deuxième élargit le cadre spatial et, à l’appui de travaux récents, met en évidence l’ampleur des flux inter-régionaux dans diverses nations de l’Union européenne.

3.  Recul historique

La statistique contemporaine recueille bien sûr l’attention privilégiée de tout observateur. C’est elle qui cliche les réalités du moment mettant en évidence les performances productives différentiées et les positions bénéficiaires ou déficitaires des diverses régions. Les estimations des divers agrégats régionaux (PIB, revenus primaires et disponibles des ménages) bénéficient en outre d’un cadre méthodologique homogène – ici le système SEC 79 – qui permet une comparaison valable dans le temps et dans l’espace.

Éminemment utile pour apprécier le présent, cette statistique gagne toutefois à être mise en perspective par rapport au passé et au futur attendu. 

La pauvreté de la statistique officielle handicape l’étude du passé. Celui-ci peut cependant être appréhendé pour l’activité productive avec un degré relatif de précision en recourant à diverses simplifications. Les séries construites depuis 1955 font en effet apparaître des ruptures attribuables tantôt au découpage géographique des régions, tantôt au changement de méthodes d’estimation ou de sources des données utilisées. Les lois GILSON de novembre 1962, d’une part, la limitation progressive de la Région bruxelloise au territoire des 19 communes, d’autre part, expliquent les discontinuités dans la délimitation spatiale. Le passage du système normalisé de l’O.C.D.E. au système communautaire SEC est un des éléments à l’origine des ruptures dans le temps imputables au cadre méthodologique.

Une estimation sommaire des dynamiques productives régionales de 1955 à 1997 peut être obtenue par l’application rétrospective à la série contemporaine (1985 – 1997) des performances de croissance observées par le passé. Pareil exercice repose sur l’hypothèse –forte, certes – selon laquelle les discontinuités statistiques évoquées plus haut n’affectent pas la valeur des taux de croissance enregistrés dans le passé ni leur représentativité pour les agrégats de valeur ajoutée régionale dans le cadre méthodologique actuel et la délimitation géographique contemporaine des régions. La Figure 1 reproduit les séries ainsi homogénéisées du PIB par habitant, mesuré aux coûts des facteurs et à prix constants de 1985. Les lignes verticales correspondent aux discontinuités mentionnées précédemment.  Quoique grossières, ces estimations devraient être représentatives des tendances fondamentales du passé.

Figure 1 : PIB par habitant aux coûts des facteurs, aux prix de 1985 (en BEF)
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Source : Institut National de Statistiques, Institut des Comptes Nationaux, Comptes régionaux, Calculs CREW

La Figure 1 appelle les commentaires suivants. Les évolutions contemporaines relevées dans la section 2 se situent dans la continuité des observations faites au cours de la période antérieure, à savoir un déclin relatif des économies bruxelloise et wallonne et une appréciation de la position relative de l’économie flamande. La sous - performance de l’activité productive en Wallonie est particulièrement visible en début de période et s’atténue par la suite, comme en témoigne le Tableau 7 qui recense les taux de croissance annuels moyens respectivement des périodes 1955 – 1965, 1965 – 1975, 1975 – 1985 et 1985 – 1997 .

Tableau 7 : Taux de croissance annuels moyens des PIB régionaux aux coûts des facteurs, à prix constants (en %)

	
	Flandre
	Wallonie
	Bruxelles
	Royaume

	1955-1965
	4.29
	2.47
	4.35
	3.71

	1965-1975
	5.14
	3.57
	2.63
	4.24

	1975-1985
	2.58
	1.49
	0.57
	1.96

	1985-1997
	2.30
	1.50
	0.96
	1.86

	1955-1997
	3.51
	2.22
	2.06
	2.89


Source : Institut National de Statistiques, Institut des Comptes Nationaux, Calculs CREW.

Au cours de la période 1955 – 1965, la Wallonie enregistre une croissance faible, de l’ordre de 2.47 % l’an, contre 4.29 et 4.35 % respectivement pour les régions flamande et bruxelloise. La croissance nationale annuelle s’élève alors à 3.71 %. Cette période se caractérise dans le sud du pays par de nombreuses restructurations et fermetures d’entreprises dans les secteurs traditionnels et par des conflits sociaux importants. Les différentiels de croissance observés en Wallonie par rapport à la moyenne nationale ou par rapport à la Flandre se réduisent par la suite régulièrement. Respectivement de 0.67 et 1.57 %, l’an, de 1965 à 1975, ils tombent à 0.36 et 0.80 %, l’an, de 1985 à 1997.

Le déclin des performances qui caractérise la région de Bruxelles apparaît depuis la fin des années ‘60. On peut l’attribuer, pour une part, à l’important mouvement de délocalisation des activités productives marchandes au profit de ce que les géographes appellent les deuxième et troisième couronnes autour de la Capitale. Les différentiels négatifs de croissance par rapport au Royaume se réduisent pourtant avec le temps.  Ils s’élevaient en effet respectivement à 1.61%, 1.30% et 0.90% l’an de 1965 à 1975, 1975 à 1985 et 1985 à 1997. 

On l’observe clairement, les performances des diverses économies régionales ont évolué dans le temps.  Les flux de transferts inter-régionaux implicites tels qu’ils ont été mesurés dans la section 2 sont bien entendu intimement liés au volume de l’activité économique dans les trois régions du pays.  Fort naturellement, les régions prospères - générant davantage de produit taxable - enregistrent une balance négative en termes de transfert (elles contribuent plus qu’elles ne perçoivent) et les régions moins nanties, un solde positif.

Cette situation bénéficie aujourd’hui à la Wallonie et dans une moindre mesure à la Région bruxelloise.  On conviendra aisément qu’il n’en a pas toujours été ainsi.  Les exercices de mesure des transferts inter-régionaux
 font apparaître une augmentation régulière des mouvements dans le temps.  La rétropolation de ces mouvements laisse même penser à une inversion du sens des flux inter-régionaux dans la période qui précède les années ’60.

L’après deuxième guerre mondiale
 (jusqu’au début des années ’60) faisait en effet apparaître un retard de développement économique en Flandre par rapport aux deux autres régions du pays.  Le sous-emploi y était alors notoirement supérieur
.  Une étude du CREW
 démontre que les dépenses publiques associées aux indemnités de chômage et de parachômage de 1951 à 1992 se distribuent entre les trois régions selon une clé très proche de celle de la population.  C’est ce qu’indique le Tableau 8 
.

Tableau 8 : Parts régionales dans les dépenses de chômage et de parachômage et dans la population (en %),  estimation pour la période 1951-1992

	Parts régionales (en %) 
	Flandre
	Wallonie
	Bruxelles

	Dépenses chômage / parachômage
	58.03
	32.89
	9.28

	Population (1990)
	57.70
	32.61
	9.69


Source : L. Burlet et M.-E. Mulquin, sous la direction de J.-C. Jacquemin et M. Mignolet (1994).

Ce premier exemple, fondé sur le passé, révèle combien l’utilisation de la seule statistique contemporaine dans le débat politique est dangereuse et source de biais.  Un deuxième exemple concerne le futur.  Les projections de dépenses pour les pensions de retraite et de survie révèleraient un déséquilibre croissant à l’avantage des résidents flamands, en particulier après 2015.  Plusieurs facteurs expliqueraient le phénomène, notamment l’espérance de vie
, le nombre d’ayant droits
 et le montant unitaire des allocations, reflet des revenus perçus pendant la vie active.  

Situons à présent les résultats en prenant comme référence l’espace européen.

4. Dynamiques régionales, transferts inter régionaux et exemples étrangers

Les mécanismes de solidarité à l’œuvre en Belgique conduisent, on l’a vu, à une certaine convergence des niveaux de vie entre régions.  Qu’en est-il au niveau européen ? La cohésion économique de l’espace européen est, on le sait, un point essentiel du programme communautaire. 

La situation des régions belges se démarque-t-elle de ce que l’on peut observer ailleurs en Europe ? C’est à cette question que l’on s’attache à présent.

Comme nous l’avons signalé plus haut, Eurostat rassemble la statistique des PIB régionaux des différentes régions d’Europe.  Celle-ci révèle une dispersion significative de l’indicateur.  Le Tableau 9 en présente quelques illustrations.

Tableau 9 : PIB par habitant (en millions d’ECU) et en indice (EUR 15 = 100)

	1995
	PIB ECU par habitant 
	EUR15 = 100

	Eur15
	17 280
	100

	Belgique
	20 613
	119

	Flandre
	21 234
	123

	Wallonie
	16 474
	95

	Bruxelles
	31 195
	181

	Allemagne
	22 610
	131

	Hamburg
	39 850
	231

	Hessen (Francfort s/ Main)
	30 715
	178

	Francfort s/  Main
	72 277
	418

	France
	20 109
	116

	Ile de France
	31 107
	180

	Languedoc-Roussillon
	15 310
	89

	Midi-Pyrénées
	16 843
	97

	Corse
	15 331
	89

	Nord Pas de Calais
	16 748
	97

	Italie
	14 249
	82

	Campanie
	9 191
	53

	Sicile
	9 215
	53

	Basilicate
	9 506
	55

	Lombardia
	18 424
	107

	Portugal
	8 068
	47

	Alentejo
	6 571
	38

	Algarve
	8 075
	47

	Lisboa
	10 284
	60


Source : International Statistical Yearbook, 1998

La situation présentée au Tableau 9 ne diffère pas, sur le fond, de celle que l’on observe en Belgique.  Dans un même espace économique, coexistent en effet des régions dont le niveau de développement est sensiblement différent.  L’agglomération de Francfort sur le Main affiche un PIB par habitant égal à 418, l’Alentejo un indice égal à 38.  La politique européenne dite des fonds structurels entend réduire les écarts interrégionaux de croissance économique. 

Ce tableau révèle également que la dispersion observée dans les performances ne traduit pas un découpage « par pays » puisqu’à l’intérieur des espaces économiques nationaux, on relève des différences de performance significatives.  Des mécanismes de solidarité intra-nationale sont mis en œuvre, entraînant des transferts interrégionaux.  Ces transferts sont-ils comparables à ceux que l’on observe pour les régions belges ?

Des éléments de réponse peuvent être tirés d’une étude réalisée par Wishlade et al. (1996) pour le compte de la Commission, « dans le cadre des travaux préparatoires du Premier Rapport sur la Cohésion »
.  Dans cette étude, les auteurs se sont intéressés aux transferts entre régions d’un même pays, pour les pays suivants : Allemagne, Espagne, France, Italie, Portugal, Suède et Royaume Uni.  Le transfert perçu par une région étant défini comme la différence entre, d’une part, sa contribution au budget national, et, d’autre part, ce dont elle bénéficie en provenance de ce budget.  De façon générale, on distingue deux méthodes d’évaluation pour l’estimation des dépenses.  La première, appelée « approche par les flux », attribue les dépenses à la région dans laquelle elles sont effectuées.  La seconde, dite « approche bénéficiaire », qui correspond à l’optique que nous avons retenue dans l’ensemble de ce travail, attribue la dépense à la région qui en bénéficie effectivement. Pour la majorité des régions les estimations ont été faites selon les deux méthodes.

Avant de procéder à la comparaison de ces résultats avec ceux enregistrés en Belgique, il nous paraît important d’insister sur le fait que les valeurs de transferts estimées sont très sensibles à la définition retenue. 

De façon générale, l’estimation de transferts interrégionaux se fait en comparant une situation estimée à un état théorique représentatif d’une situation sans transfert.  On peut dès lors identifier deux sources potentielles de divergence au niveau des montants de transferts estimés.  La première a trait au champ couvert par les estimations : certains auteurs limitent leur estimation au secteur de la sécurité sociale
, d’autres envisagent l’ensemble des recettes et des dépenses publiques
.  Il va de soi que ceci influence le montant estimé des transferts.  

La seconde source de divergence potentielle concerne la définition que l’on donne à la situation sans transfert.  On distingue ici trois possibilités : il peut s’agir, tout d’abord, d’une situation où les dépenses de chaque région sont proportionnelles à la part régionale dans les recettes.  On parle alors de « juste retour ».  La situation sans transfert peut correspondre, ensuite, à une situation où chaque région participe au financement de l’Etat au prorata de sa population.  On peut enfin définir la situation sans transfert comme une situation où les montants de dépenses et de recettes par habitant sont identiques dans les trois régions.  Selon que l’on retient l’une ou l’autre définition, les transferts estimés seront plus ou moins importants.

Comme nous l’avons déjà signalé, les transferts interrégionaux belges qui ont été estimés et présentés ci-dessus ne constituent qu’une mesure partielle des transferts : pour rappel, il s’agit uniquement des transferts attribuables aux seuls ménages.  Dans le cas de l’étude de Wishlade et al. (1996), présentée ci-dessous, par contre, les estimations englobent l’ensemble des transferts, allant jusqu’à imputer aux recettes et dépenses régionales les intérêts de la dette publique perçus et les remboursements de la dette payés, par exemple. 

Afin d’apprécier l’opportunité de procéder à des comparaisons entre les estimations belges présentées ci-dessus, d’une part, et l’étude de Wishlade et al. (1996), de l’autre, le CREW a procédé à d’autres estimations des transferts interrégionaux belges en prenant en compte l’ensemble des recettes et dépenses (et non plus seulement celles attribuables aux ménages), en adoptant l’optique « bénéficiaire » et en appliquant une définition de la situation sans transfert proche de celle de Wishlade et al. (1996).  On peut ainsi affirmer que les transferts privés constituent bien la plus grande part de l’ensemble des transferts.  Rappelons à ce stade que les transferts perçus par la Région wallonne tels qu’estimés au Tableau 6 étaient de l’ordre de 8% du PIB régional.

Gardant ceci à l’esprit, examinons à présent la situation, en termes de transferts interrégionaux, dans différentes régions européennes, sur base de l’étude de Wishlade et al. (1996).  Nous présentons un extrait de ces estimations au Tableau 10.

Tableau 10 : PIB par habitant (national = 100) et transferts estimés (en pourcentage du PIB régional)
	1993
	PIB / habitant
(national = 100)
	Transferts (flux)
% PIB régional
	Transferts (bénéficiaire) 
% PIB régional

	FRANCE total (hors transferts de sécurité sociale)
	100
	-
	-

	Languedoc-roussillon
	78
	9*
	8*

	Midi-pyrennées
	85
	5*
	6*

	Corse
	71
	10*
	15*

	Nord Pas de Calais
	80
	1*
	5*

	Ile de France
	151
	-3*
	-6*

	
	
	
	

	ITALIE total
	100
	-
	-

	Campanie
	67
	18
	21

	Sicile
	70
	17
	23

	Basilicate
	64
	27
	49

	Piemont
	112
	-10
	-9

	
	
	
	

	SUEDE total
	100
	-
	-

	North Mid Sweden
	93
	11
	11

	North Norrland
	98
	14
	13

	Mid Norrland
	100
	8
	9

	
	
	
	

	PORTUGAL total
	100
	-
	-

	Alentejo
	60
	26
	-

	Algarve
	84
	10
	-

	
	
	
	

	ROYAUME UNI total
	100
	-
	-

	North West
	90
	4
	6

	Wales
	85
	8
	11

	South East
	117
	-5
	-8

	East Anglia
	102
	-3
	-1


* hors sécurité sociale : les données comprenant les transferts de sécurité sociale sont indisponibles.

Source : F. Wishlade, D. Yuill, S. Taylor, L. Davezies, B. H. Nicot et R. Prud’homme (1996).

Ce tableau indique que les transferts perçus par les régions étudiées ne sont pas négligeables.  Ils représentent jusque plus d’un quart de leur PIB.  C’est le cas de l’Alentejo, région portugaise du Sud et du Basilicate, située au Sud de l’Italie. Pour une région proche de la Wallonie, comme le Nord - Pas de Calais, par exemple, qui enregistre un PIB par habitant de 80 % du PIB par habitant moyen national, le transfert reçu s’élève à 5% de son PIB selon l’approche bénéficiaire
.  Comme les flux caractérisant la France font abstraction des transferts de sécurité sociale, on peut raisonnablement attendre des transferts d’une ampleur plus considérable.

Compte tenu du fait que les transferts estimés pour la France et l’Allemagne font abstraction des transferts de sécurité sociale, on peut examiner l’estimation des transferts interrégionaux belges tels qu’ils ont été estimés à la section ‎2.2.2 ci-dessus, à la lumière des transferts interrégionaux estimés pour le Royaume Uni.  

Le Pays de Galles enregistre, par rapport à la moyenne nationale, un PIB par habitant relativement comparable à celui de la Wallonie (85 et 79, respectivement).  Les transferts perçus par cette région britannique, rapportés à son PIB, s’élèvent à 11%
, pour 8% estimés pour la Région wallonne, et ce, en dépit d’un système de protection sociale que l’on peut estimer moins généreux au Royaume Uni par rapport à celui que l’on connaît en Belgique.  

Comparons à présent ces résultats avec ceux qui ont été mesurés en Belgique par DE BOECK et VAN GOMPEL. Ceux-ci sont reproduits dans le Tableau 11. Pour rappel, ces estimations se distinguent de celles que nous avons présentées dans l’application au cas belge pour la période 1990-1995, au point ‎2.3.2.  Les estimations de DE BOECK et VAN GOMPEL se veulent en effet plus larges, en termes de champ couvert
, au prix, cependant, d’hypothèses plus grossières au niveau des clés de ventilation régionale employées.

Les transferts sont exprimés en pourcentage du PIB de la région. Un signe négatif exprime une sortie nette de la région, un signe positif, une entrée nette. En regard du montant des transferts, le tableau reproduit le PIB/habitant en indice, tel qu’il est estimé pour les trois régions par l’I.C.N.

Tableau 11 : Les transferts interrégionaux en BELGIQUE (hypothèses de DE BOECK et VAN GOMPEL)

	
	PIB / habitant (1997)
Belgique = 100
	Transferts en % du PIB régional (1999)

	Flandre
	104
	-4

	Bruxelles
	151
	2

	Wallonie
	79
	8


Sources : ICN, DE BOECK et VAN GOMPEL (2000).

Selon les auteurs flamands, les transferts s’élèveraient en 1999 à 4 % - en pourcentage de son PIB – à charge de la Flandre, à 2 et 8 % en faveur de Bruxelles et de la Wallonie, en pourcentages de leurs PIB respectifs. 

En dépit des différences qui caractérisent ces estimations et les nôtres, on retrouve dans les deux cas des estimations qui se situent dans la moyenne basse des observations en Europe. Le jugement selon lequel les transferts interrégionaux en Belgique seraient excessifs apparaît dès lors largement injustifié …

5. Conclusion

Sur la période 1985-1997, les trois régions belges enregistrent des évolutions différenciées de leur PIB
.  Pour un taux de croissance annuel moyen de 1.86% dans le Royaume, la Flandre enregistre un taux de croissance de 2.30% l’an, contre 1.50% et 0.96% l’an, pour les régions wallonne et bruxelloise, respectivement.  Rapporté au nombre d’habitants, l’indicateur conduit à la hiérarchie suivante des régions : pour une moyenne nationale de 100 en 1997, le PIB par habitant s’élève à 151 en Région bruxelloise, 104 en Région flamande et 79 en Région wallonne.

L’indicateur de PIB ne permet cependant pas d’appréhender parfaitement l’activité productive des facteurs de production régionaux, en raison, notamment, de la forte mobilité des facteurs travail et capital entre les régions belges, d’une part, et, d’autre part, de la concentration des activités en Région bruxelloise.  Il convient donc de se doter d’outils de diagnostic plus représentatifs.  Deux tentatives sont faites à la section 2.2.1.  La première applique une « correction » aux PIB régionaux, qui vise à tenir compte du phénomène des navettes, en accordant à chaque région le PIB produit par ses travailleurs résidents.  Ceci a pour conséquence de rapprocher les PIB par habitant puisqu’en 1997, pour une moyenne nationale de 100, la valeur de l’indicateur du PIB corrigé par habitant est de 76 à Bruxelles, 111 en Flandre et 88 en Wallonie.  Cette correction néglige cependant le facteur capital.  Aussi propose-t-on un deuxième mode alternatif d’estimation de l’activité productive régionale, à travers une estimation -qui reste imparfaite- du PRB (ou produit régional brut).  Cette estimation conduit aux valeurs suivantes : la moyenne nationale étant fixée à 100, en 1995, le PRB par habitant s’élève à 110 à Bruxelles, 106 en Flandre et 86 en Wallonie.

Au-delà de la répartition interrégionale de l’activité productive, on s’est également attaché à un examen de la distribution des revenus primaires et disponibles des ménages.  En termes de revenus primaires, tout d’abord, on observe que sur la période 1990-1995, la dispersion est plus faible que celle relevée sur base des PIB par habitant (en 1995, l’écart type s’élève à 20 point d’indice pour ce dernier, contre 9 pour le revenu primaire par habitant).  L’écart type des revenus primaires par habitant accuse toutefois une tendance à la hausse sur la période, ce qui traduit des divergences croissantes entre les régions.  En 1995, lorsqu’un bruxellois bénéficie d’un revenu primaire de 100 francs, un flamand en reçoit 107, et un wallon 88.  Ces divergences sont atténuées par l’intervention du « tax - transfer system ».  En effet, en termes de revenu disponible, l’écart type ne s’élève plus qu’à 4 point d’indice en 1995.  Lorsqu’un bruxellois dispose d’un revenu disponible de 104 francs en 1995, ses homologues flamand et wallon bénéficient de 103 et 94 francs, respectivement.  La comparaison de ces valeurs de revenu disponible avec celles de revenu primaire traduisent bien l’existence de transferts nets.  Si on se limite aux seuls transferts attribuables aux ménages, qui représentent, comme on l’a vu, la plus grande part des transferts totaux, on peut estimer que les Régions wallonne et bruxelloise perçoivent l’équivalent de 8% et de 2% de leurs PIB respectifs au titre de transfert.  Transferts qui sont financés par la Flandre à concurrence de 4 % de son PIB.

De tels montants doivent être resitués dans une perspective historique, d’une part, et spatiale, de l’autre.  On montre ainsi que si la situation bénéficie aujourd’hui à la Wallonie, et, dans une moindre mesure, à Bruxelles, par le passé, la Flandre a également bénéficié de la solidarité interrégionale.  Une étude du CREW démontre à ce propos que les dépenses de chômage et de parachômage de 1951 à 1992 se distribuent régionalement selon une clé très proche de celle de la population.  De plus, l’évolution démographique attendue et ses conséquences sur les dépenses de pensions de retraite et de survie permettent de penser que l’on connaîtra dans les années à venir un déséquilibre croissant à l’avantage des résidents flamands.  Une comparaison au niveau européen, enfin, permet de conclure que les transferts à l’œuvre entre les régions belges ne présentent pas des niveaux anormalement élevés.  Toutes précautions méthodologiques prises, la Région wallonne bénéficie en termes relatifs de transferts comparables à ceux de régions telles que le Nord - Pas de Calais ou le Pays de Galles.
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� La décomposition la plus fine fournit une mesure de l’activité productive au niveau des arrondissements.


� Par administration, on entend le secteur non marchand.


� Plus de détails sont fournis dans P. Crevits et M. Maeseele (1998).


� Eurostat (1979), §101.


� Le PIB aux coûts des facteurs est la somme des coûts des facteurs de production, travail et capital.


� Pour rappel, le passage de séries « aux prix du marché » vers des séries « aux coûts des facteurs » s’effectue en ajoutant aux premières les subventions d’exploitation et en soustrayant les impôts liés à la production.


� «En particulier, outre les comptes annuels des sociétés et les statistiques de la TVA, les résultats de la nouvelle enquête structurelle menée par l’INS auprès des entreprises constitueront les données de base de la répartition régionale de la valeur ajoutée », voir P. Crevits et M. Maeseele (1998), p. 26.


� Ces comptes font toutefois partie intégrante du SEC95 et leur publication est annoncée pour décembre 2001, P. Crevits et M. Maeseele (1998), p. 26.


� Voir C. Dessambre, B. Fripiat, L. Vieslet, sous la direction scientifique de M. Mignolet et M.-E. Mulquin (1998-a).


� Voir CREW (1999).


� Pour plus de détails, voir dans C. Dessambre, B. Fripiat, L. Vieslet, sous la direction scientifique de M. Mignolet et M.-E. Mulquin (1998-a).


� Utilisée pour les estimations de PIB régionaux.


� Eurostat (1979), § 218.


� A l'exception du reste du monde dont l'ensemble des opérations avec la nation sont regroupées dans le compte des opérations courantes et dans le compte de capital.


� L. Vieslet (1998), p.52.


� Ici, les Comptes Nationaux publiés par l’Institut des Comptes Nationaux.


� La méthodologie complète est exposée dans CHQDER (1996) et C. Dessambre, B. Fripiat, L. Vieslet, sous la direction scientifique de M. Mignolet et M.-E. Mulquin (1998-a).


� Voir à ce sujet et C. Dessambre, B. Fripiat, L. Vieslet, sous la direction scientifique de M. Mignolet et M.-E. Mulquin (1998-b).


� Pour un exposé complet de la méthodologie, voir CHQDER (1996) et C. Dessambre, B. Fripiat, L. Vieslet, sous la direction scientifique de M. Mignolet et M.-E. Mulquin (1998-a).


� Une autre possibilité, développée dans H. Bogaert (1998), est « d’imputer aux navetteurs la productivité observée à leur lieu de résidence ».


� Pour être précis, il faut encore tenir compte des impôts liés à la production et à l’importation et des subventions d’exploitation.


� Dans le langage de la discipline, on « perce le voile » de l’entreprise.


� Les revenus de la propriété perçus par les ménages recouvrent diverses composantes : intérêts perçus, intérêts imputés sur les contrats d’assurance-vie, etc.  Pour chacune de celles-ci on a cherché la clé la plus adéquate possible.  Une des sources principales pour le calcul des clés de ventilation est l’enquête sur le budget des ménages 1987-88, le volet épargne/désépargne de l’enquête 1995-96 n’ayant pas été publié par l’INS.  En conséquence, nous avons posé l’hypothèse de stabilité de la part wallonne.  En outre, cette source présente des faiblesses qui sont exposées plus en détail dans C. Dessambre, B. Fripiat, L. Vieslet, sous la direction scientifique de M. Mignolet et M.-E. Mulquin (1998-a).


� Le revenu disponible brut représente bien le revenu disponible des ménages.  Il est dérivé du produit national brut.


� Il s’agit de la rémunération des facteurs de production, travail et capital.  Il est ici estimé par la somme de l’excédent brut d’exploitation des ménages et des rémunérations.


� La statistique de valeur ajoutée (et donc de PIB) aux prix du marché est dès lors structurellement biaisée et son emploi, en l’absence de corrections appropriées, est source de sérieuses erreurs.


� Soulignons que cette clé « 80-20 » n’influence que les estimations « communautaires » et non « régionales ».


� On pense ici aux droits de succession, aux subventions à la construction ou à la rénovation, etc.


� Voir en particulier les études de comptabilité régionale, COREG, menées pour le compte de la Région wallonne par 4 centres universitaires francophones (DULBEA - ULB (H. Capron, O. Debande et P. Kestens) pour l’optique Production, GREA - Université de Mons (V. Vandeville et S. Fares) pour l’optique Répartition, CREW - Facultés Universitaires Notre-Dame de la Paix, Namur (C. Jaumotte, M. Mignolet et A. Van Den Broucke), pour l’optique Affectation et Université de Liège pour les comptes des agents (E. De Mullewie et P. Pestieau) et qui couvrent la période 1973-1991.


� La période d’observation qu’autorisent les maigres statistiques est hélas très courte puisqu’elle débute, au mieux, au début des années ’50.


� Début des années ’50, plus de 70% des indemnités de chômage étaient versées à des ménages résidant en Flandre.


� Voir L. Burlet et M.-E. Mulquin, sous la direction de J.-C. Jacquemin et M. Mignolet (1994).


� En termes réels et sous l’hypothèse d’un taux d’actualisation des dépenses de 3%, L. Burlet et M.-E. Mulquin, sous la direction de J.-C. Jacquemin et M. Mignolet (1994), p. II-53.


� Voir E. de Callataÿ (1999), p.279-280.


� P. De Ville et P. Peeters (1994).


� L. Davezies (1997).


� C’est la démarche de Cattoir et Docquier (1999) qui, de plus, se limitent aux seules dépenses de prestations sociales.


� Ce que font De Boeck et Van Gompel (1998), à l’exception des intérêts de la dette publique, qu’ils ne prennent pas en compte (p.217).  Davezies (1997) couvre l’ensemble des recettes et dépenses, à l’exception, pour la France et l’Allemagne, des flux relatifs à la sécurité sociale.


� 1% selon l’approche du flux.


� Selon l’approche bénéfice, 8% selon l’approche du flux.


� Pour rappel, nous nous limitons pour notre part aux seuls transferts implicites et aux mouvements de revenus attribuables aux seuls ménages. (voir point � REF _Ref503237436 \r \h ��‎2.3.2� ci-dessus).


� Rappelons ici que nous travaillons aux coûts des facteurs et non aux prix du marché.  Comme nous l’avons vu à la section � REF _Ref467295656 \r \h ��‎2.1.1�, ce choix n’est pas sans conséquence sur la répartition régionale de l’activité productive.





1
1

_997601598.unknown

_997682389.unknown

_997682856.unknown

_1010318518.unknown

_997682512.unknown

_997601608.unknown

_997601574.unknown

_993475422.unknown

